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O P I N I O N 

D E 

B A , R E N N E S, 

Député  du  département  de  la  Gironde  , 

Sur  la  réfolution  du  \-^  vendémiaire , portant  que 
tout  jugement  qualifie  en  dernier  reffiort  ne  pourra 
etre  attaqué  que  par  la  voie  de  la  cajjation. 

Séance  du  1 7 frimaire  an  7, 


Citoyens  représentans,  ^ 

NV  a-t-il  pas  de  la  témérité  à attaquer  une  réfola- 
tion  qui  eft  le  fruit  des  méditations  du  Confeil  des  Cinq- 
cenrs  , qu’un  grand  nombre  de  tribunaux  & le  tribunal  de 
caffation  lui-même  avoient  prévenue  par  leurs  jugernens 
& que  votre  commiflion  , compofée  d’hommes  donc  Ie« 
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lumières  font  ïinivetfellement  refpedées  (i) , vient  d aa^rer 
à l’unanimité  ? Je  n’ai  pas  dit  cependant  comme  le  Cor- 
t^ae  : Et  moi  aujfi  je  fuis  peintre  ; mais  j a oublié  ma  pto- 
feîlioii  d’homme  de  loi,  je  nai  conhdere  que  ma  qualité 
légidateut;  & plein  de  l’idée  que  h genie  du  )utif- 
■'alte  avoit  plus  de  part  «à  la  velolution  que  le  geme 
éaiflateur;  je  me  luis  déterminé  à la  combattre, 
n des  malheurs  les  plus  grands  & qui  tend  plus  ht- 
encore  le  crime  des  ennemis  de  la  République  , c eu 
contredit  la  néceffité  où  les  légillareuts  wt  ete  de 
«occuper,  pour  aitifi  dire,  de  tout  à la  fois.  De-la  , ce 
volume  effrayant  de  lois  nouvelles  fur  chaque  matière  fms 
avoir  pu  encore  obtenir  fur  prefque  aucune  un  enfembie 
de'tèglemens;  de-là  , les  embarras  trop  ftequens  des  admi- 

nittrateuts  &des  juges  & "“LX’li-re'S 

Mais  puifqu’il  ell  de  notre  deftmee  de  conftru.te  -1  edn 

fice  républicain  en  nous  occupant,  tantôt  dune  partie  « 
tantôt ^d’une  autre  , d’abandonner  celle  qui  eft  commencée 
pour  commencer  l’autre,  qui  bientôt  refte  abandonnée  a 
îbn  tour  , attachons  nous  du  moins  avec  un  fctupuje  leli- 
eieux  à notre  conftitution  politique  , a ces  principes  o- 
remneUement  proclamés  au  premier  moment  de  la  révo- 
lution, > dont  l’exécution  eft  une  confequence  neceCTaire  de 
la  déclaretion  des  droits  de  l’homme  & des  devoirs  du  citoyen 
3e  pofe  d’abord  comme  un  principe  que  les  uns  font 
•faites  pour  le  peuple  & non  pour  les  juges  C eft  pour  le 
peuple^  que  les  juges  les  reçoivent , & qudsfont  charges 
5’en  faire  l’application  aux  hypothèfes  qm  font  loumifes  a 
eut  jugement.  Ces  lois  font  un  bienfait  émane  c.es  repie- 
ciulns  que  le  peuple  a choifis  pour  aftmer  la  ttanqudhté 
& tourel  les  jouilfances  d’une  jafte  liberté  , pour  confoh- 

det  l’édifice  focial  & réprimer  la  licence  qui  demmoit  tous 

ces  avantages.  Eft-ce  au  même  titre  que  les  juges  les  re- 


(i)  Les  membres 
mngeard , Regnier  ^ 


de  la  commiflion  font  les  citoyens  T/ o«c/2€f 
Lemercier  Sc  L&meniut-laJugannicre, 


» 
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çoîvîMi  ? non  fans  doute.  Les  lois  leur  font  données  pour 
n en  êcie  que  les  organes  fidèles  , pour  enchaîner  leur 
volomé. 

Le  développement  de  ce  principe  me  conduit  i un  autre 
qui  en  eft  la  conféquence  naturelle , ôc  je  dis  que  le  juge 
ne  peut  pas  plus  dépafier  les  bornes  de  la  loi  qui,  fixe 
fes  devoirs , qu’il  ne  peut  fe  permettre  d’en  interpréter  le 
texte;  il  ufurperoit  dans  les  deux  cas  lè  pouvoir  légifiatif, 
5c  c’efi  un  malheur  qu’il  faut  éviter  à la  liberté.  11  n’eft 
pas  de  tyrannie  plus  infupporfahle  que  celle  d’un  homme 
qui  fait  la  loi  Ôc  qui  juge.  Il  foumet  tout  i lui,  adions 
publiques  5c  privées  , les  penfées  les  plus  fecrères  comme  les 
difeours. 

Les  légiflateurs  ont  dit  aux  juges  : •«  vous  jugerez  confor- 
» formément  au  texte  des  lois.  Toute  interprétation  vous 
»>  eft  défendue.  Vous  vous  garderez  fur-tout  d’ajouter  â leurs 

difpofitions  » ; & cependant  des  juges-dc-paix  , des  tribu- 
naux , jaloux  de  donner  à un  pouvoir  qu’un  homme  timoré 
n’exerce  qu’en  tremblant,  une  force  qu’une  ambifion  déré^^lée 
enrreprendroic  feule  de  juftiâer,  ne  craindroient  point^  de 
ptononcer  en  dernier  refTort  fous  les  yeux  de  la  loi  qui  fixe 
leu  compétence , 5c  leur  en  montre  les  limites!  Ainfî,  fous 
le  régime  monarchique , les  ci-devant  parlemens,  créateurs 
de  l’axiome  danpreux  dans  tous  les  états  , il  fauz  conjulter 
Vefprit  de  la  loi  maîirisèrci.t  .‘a  loi  , firent  rétrograder  le 
dcipote  hiprème  , & xu aèrent  fur  tous  les  Français 
lorgaeü  qui  ht  craindre  la  juftice  elle-même  ; en  les  vit 
ufurpant  le  titre  glorieux  & Touchant  de  pères  du  peuple, 
5c  ils  n’e'-  îiuent  que  les  fuperbes  iiominateurs. 

Ne  peraons  jam\is  Je  vue  ces  féances  nombrenfes  5c 
ménmrables  où  l’Afteui^Uée  cenftiruante  rappelant  les  excès 
de  la  domination  parlementaire  ^ dont  l’effet  fe  faifoic  prin- 
cipalcmenc  leup.i  rhms  l.s  provinces , s’occupa  de  borner 
l’autoriré  des  tribunaux  : elle  une  part  que  leui  pouvoir 
devoir  être  indépendant,  mais  de  l’autre  elle  vit  dans  ce 
pouvoir  une  tendance  inévitable  a la  plus  odieufe  des 
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tyrarnies,  fi  des  lois  févèrement  préclfes  n’en  fixoïcnt  les 
limites  , fi  les  légiflateurs  ne  veilloienc  pas  rigoureukment 
fur  la  direaion.  Les  Afiemblées  qui  fe  font  fuccédées  ont 
eu  les  mêmes  idées,  ou  plutôt  les  mêmes  craintes;  les  lois 
judiciaires  en  fournilTent  plus  d’une  preuve.  ' ^ 

Aurions- nous  oublié  ces  principes  lalutaires_,  ces  principes 
confeevateurs  de  la  liberté  ? On  nous  parle  de  juges-de-pux 
& de  tribunaux  qui  ont  feiemment  depalTé  les  limite?^  du 
pouvoir  qu’ils  tiennent  de  la  loi,  & cherchant  aujourd  hui 
une  nouvelle  mefure  qui  les  contienne  dans  ces  limites , nous 
ne  voyons  de  reiïburce  que  dans  le  tribunal  de  callation , 

dans  la  nature  de  fa  jurlfdiélion.  ,,  r i 

Je  fuis  bien  éloigné  , citoyens  repréfenrans  , d acculer  les 
tribunaux  d une  autre  ambition  que  celle  du  bien  public. 
Les  viétoires  inouïes  de  nos  armées  ne  m ont  pas  plus  lurpris 
que  la  confiance  des  adminiftrateurs  & des  juges  à fervir  la 
patrie  fans  recevoir  la  modique  rétribution  que  la  loi  avoir 
attachée  à leurs  pénibles  travaux  ; j'ai  vu  le  temps  où  le 
royallfme  les  infultoit , & le  défefpoir  qu  enfante  la  misere 
les  O 'primoit  ; tous  fembloient  avoir  abdiqué  le  foin  de  leur 
fortune.  J’en  ai  vu  qui  ont  vendu  pour  exifier  & faire  exiftec 
leurs  familles,  leurs  meubles  les  plus  indifpenfables , Ôc 
cependant  ils  ont  courageufemenc  continué  leurs  fondions  ; 
je  connois  aiifli  tous  les  égards  dus  au  tribunal  de  calTation  , 
à fes  lumières,  àfon  infatigable  adivité  , à foii  patriücifme 
mais  cet  hommage  que  je  faifis  l’occafion  de  rendre  aux 
tribunaux  , n’eft  pas  une  chaîne  que  je  m’impofe  comme 
légiflateur.  Ce  'n’efi  pas  le  préfenc,  mais  l’avenir  que  je  con- 
fidère.  La  défiance  eft , ,dir-on  , naturelle  dans  une  Répu- 
blique ; j’ajoute  qu  elle  eft  nécefiaire , parce  que  les  hommes 
qui  ont  du  pouvoir  cherchent  à l’érendre  ; & que  tel  eft 
fouvent  l’état  des  circonftances , qu’il  s’agrandit  comme  de 
lui* même  & fans  la  participation  direde  de  celui  qui  l exerce. 

Ce  n’eft  donc  pas  dans  la  nature  de  la  jurifdidion  du 
tribunal  de  calfation  , mais  dans  la  puilfance  légiflative  que 
vous  devez  chercher  ôc  faifir  la  mefure  capable  déformais 
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ie  forcer  les  tribunaux  a fe  contenir  dans  les  irmîtes  de  leur 
compétence. 

L.e  rapporteur  de  votre  commiflîon  a fixé  l’attention  du 
Confeil  fur  l hypothèfe  qui  a donné  lieu  à la  réfolution  que 
je  combats  : je  vais  la  rappeler  en  peu  de  mots.  • 

Un  citoyen  fait  appel  an  tnbimai  civil  de  la  Vendée  d*un 
jugement  indu  rnent  qualifie  en  dernier  re(fort.  Ce  tribunal 
aufii  fage  qa'éclairé  n’tft  vaincu  ni  par  les  exemples  d’autres 
triounaux  qui  n avoienr  pas  balancé  à accueillir  les  appels 
de  cette  Lfpère  de  jugemens,  ni  par  les  jugemens  du  tribunal 
de  caifation  qui  a voie  callé  tant  les  jugemens  incompétemment 
qualifies^  en  dernier  rejjan ^ que  ceux  qui  en  avoient  jugé  les 
appels  ' Il  en  référa  au  Direéfoire,  qui  ne  crut  pas  dans  cette 
occaiion  aevoir  fe  conduire  , comme  dans  plufieurs  autres,  où 
interrogé  fur  des  cas  déjà  réglés  par  la  loi , ou  qu’il  croyoic 
peu  dignes  de  lattenrion  du  Corps  légiilatif,  répondoit  qu'il 
n’avoit  rien  à répondre.  Il  fit  ce  que'le  tribunal  de  calfatioii 
auroic  du  faire  lui-même  la  première  fois  que  la  queftion  lui 
fut  foLimife  : au  lieu  de  la  juger , il  envoya  un  melîage  au 
Conlcil  des  Cinq-Cenrs , parce  qu’en  effet  cette  queftion 
intére/fànte  de  droit  public  n’avoïc  été  ni  décidée^  ni  prévu© 
par  aucune  loi. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  nomma  une  commiftion  qui 
fit  fon  rapport  le  a5  prairial  de  l’an  5.  L’on  voir  dans  le 
projet  de  loi  qu’elle  préfenca  ^ deux  articles  où  la  raifun  & la 
juftice  font  égale»nenc  refpçdées.  Ce  projet  neliifloità  defirer 
que  des  articles  réglementaires  qui  déterminaffent  les  moyens 
a prendre  dans  le  cas  où  les  tribunaux  , forçant  des  bornes  de 
leur  compétence  , inféreroient  la  claufe  ou  la  qualification 
en  dernier  reffort  dans  leurs  jugemens. 

^ La  difcuiîion  de  ce  projet  de  loi  fut  renvoyée  pour 
n avoir  lieu  qu’apics  la  diftribution  du  rapport.  Les  chofes 
en®reftèrent  là:  mais  le  27  thermidor  fuivant,  il  fut  fait 
un  nouveau  rapport , qui  n’eut  pas  de  fuite;  le  Confeil  des 
Cinq  - Cents  fe  contenta  d’ajourner  la  difeuflion  rndë- 
finimenr. 
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L^époque  mémorable  du  i8  fruélidor  an  5 mît  faiis 
doute  obftacle  A la  reprife  de  la  difcüffion  ftir  ces  deux 
rapports;  il  en  fut  fait  un  troifième  le  i5  pkiviôfe  an  6. 
Ce  troifième  rapport  fut  fuivi  d’un  projet  diamétralement 
oppofé  à celui  qui  avoit  été  préfenté  le  prairial  an  5. 
Il  fut  dit  1®.  «que  tout  jugement  dont  le  dirpofitif  annon- 
»»  ceroit  qu’il  avoit  été  rendu  en  dernier  relïort  ne  pourroit 
w être  attaqué  que  par  la  voie  de  caflTatiôn  ; que  le  recours 
en  caifation  étoit  admis  contre  les  jiigemens  des  juges- 
de  paix  attaqués  pour  caufe  d’incompétence,  & qu’en 
JJ  conféquence  l’article  îV  de  la  loi  du  27  novembre  1 79*^  ^ 
J»  qui  prohiboit  cette  faculté  j étoit  abrogé,  w 

Ce  projet  eut  le  fort  des  précédens  ; il  fut  aulTi  ajourne  : 
ce  ne  fur  que  le  i3  vendémiaire  dernier  que  la  difcuflîon 
en  fut  reprife,  & que  le  Confeil  dès  Cinq-Cents  ^rêta 
la  réfolution  foumife  aéfueliement  a la  fanétion  du  Con- 


fcil  des  Anciens.  . . 

Le  premier  article  de  cette  réfolution  dit  : <<  Tout  juge- 
» ment  dont  le  difpofitif  portera  qn  il  a été  rendu  eU 
Il  dernier  relfort  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
M de  caffation:  » ' 

Cet  article  me  paroïc  être  en  contradiction  avec  tons  nos 
principes  J foit  politiques  ^ foit  de  diuic  judiciaire  , fuit 
de  droit  particulier. 

J eu  ai  déjà  rappelé  deux  contre  lefquels  il  ne  peut  etre 
fait  aucune  objeétion  qui  puiCe  trouver  grâce  devant  nos 
principes  politiques.  J’ai  dit  que  les  lois  croient  J^aites  en 
faveur  du  peuple,  Sc  non  en  faveur  des  juges;  j’ai  ajouté 
que  les  lois  faifoient  aux  juges  un  devoir  rigoureux  de  la 
renfermer  dans  la  lettre  de  leur  texte  , & leur  piohiboient 
fur- tout  d’érendre  leur  pouvoir  au -delà  des  limites  qui 
leur  ont  été  fixées.  J’ai  montré  la  caufe  de  cette  fdge 
précaution  des  légifiateurs  : c’eft , d’une  p.irt  j la  neceliice 
que  le  pouvoir  judiciaire  foir  indépendant  *,  c eft , de  1 autre, 
la  tendance  naturelle  de  tout  pouvoir -à  s’agrandir.  J’ai 
invoqué  à cet  égard  le  fuprêine  régulateur  de  la  conduite 
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des  hommes  appelés  à gouverner  leurs  fcmblables  , l’expë- 
rjcnce  du  temps  paiTe. 

Si  on  s'étoit  bien  pénétré  de  rcfprit  des  lois  républi- 
caines , on  auroi:  évite  une  erreur  capitale.  Les  monarques, 
les  defpotes  , les  ariftocraies  ôc  les  oligarques  font  les  lois 
pour  eaXj  & non  pour  le.s  peuples-,  les  tribunaux , établis , 
dirigés  par  eux  , ne  voient  dans  rapplication  des  lois  que 
la  nécdîité  de  maintenir  dans  l’Etat  l’ordre  & la  tran- 
quillité dont  le  prince  a befoin  ; ce  n’eft  que  dhine  manière 
fccondaire  qu’ils  conhdèrent  le  bonheur  du  peuple. 

Dans  les  Républiques , au  contraire  , où  régnent  la  H- 
birté  Sc  l’égalité,  où  le  gouvernement  repréfencatit  eft 
établi  , il  impliqueroit  que  le  peuple  ne  fut  pas  effentiel- 
lement  l’objet  des  lois  ; qu’il  y eût  des  fondionnaires  qui 
en  fiiTenc  arbitrairement  rapplication. 

Il  fuit  évidemment  de  ces  obfervations  , donc  la  vérité 
eft  inconteitable  que  lorfqu’un  jugement  eft  rendu  , il 
appartient  au  citoyen . qui  l’a  obtenu  ; c’eft  une  propriété 
que  le  juge  ne  peut  lui  enlever , ni  altérer  fon  droit  de  pas 
une  manière.  Le  juge  a prononcé  en  vertu  de  la  loi  ; il 
en  eO:  Torgane  ; fon  jugement  eft  irrévocable  comme  la 
loi.  Douteroit-on  de  la  vérité  de  cette  propoficion^  je  Tai 
vue  décidée  ainli  fous  l’ancien  régime  : le  doute  ierok 
trop  fcandaleux  fous-  le  nou'veau. 

Si , comme  je  viens  de  le  prouver  , les  lois  font  eften- 
tiellenienc  faites  en  faveur  du  peuple  ; s’il  eft  vrai  que  le 
jugement  qu’un  citoyen  obtient  devient  pour  lui  une  pro- 
priété, penfera*t-on  qu’il  puilfe  dépendre  d’un  juge-de-paix 
& de  tout  autre  tribunal  d’en  rendre  le  droit  illufoire, 
en  inférant  dans  fon  jugement , au  mépris  de  la  loi  qui 
limite  fon  pouvoir , qudl  l’a  rendu  en  dernier  rejfort  ? 

Il  fera  , dit-on , permis  au  citoyen  qui  a à fe  plaindre 
de  cette  difpofttion  illégale,  de  fe  pourvoir  au  tribunal  de 
caftation.  Il  femble , quand  on  eft  à Paris , qu’on  oublie 
les  diftances  des  départemens  à cette  immenfe  cité.  Je 
crois  que  l’inconvénient  ne  fetoit  pas  bien  grave  pour  les 
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habitans  de  Paris  ; mais  les  citoyens  des  trois  quarts  des 
départemens  préféreroienc  la  plupart  de  fouffrir  cette  in- 
juitice  aux  embarras  extrêmes  d’un  déplacement , aux  frais 
énormes  que  pourroit  entraîner  le  recours  en  caCfation. 
Et  qu’on  ne  me  dife  pas  que  les  citoyens  des  départemens 
peuvent  avoir  des  agens  , des  procureurs  fondés  ÿ des  dé- 
fenfeurs  officieux  : cette  obfervation  feroit  contraire  à la 
lettre  & à refpric  de  nos  lois,  qui  ne  permettent  pas  feule- 
ment, mais  qui  défirent  que  les  citoyens  préfentent  eux- 
mêmes  leurs  réclamations  aux  tribunaux. 

Le  rapporteur  de  votre  commiffioii  a prévenu  trois  ob- 
jeéfcions  , « i®,  le  recours  à l’appel  contre  les  jugemens 
3>  qualifiés  mal  à propos  en  dernier  reffhrt  afifure  aux 
3«  citoyens  une  juflice  plus  facile  ëc  plus  prompte  que  le 
33  recours  au  tribunal  de  caffation  *,  2®.  cette  attribution 
33  donnée  au  tribunal  de  cafiation  augmentera  le  nombre 
» de  les  occupations  déjà  fi  multipliées,  Ôc.  doit  faire 
33  craindre  une  lenteur  funefie  dans  l’expédition  •des  affai- 
33  res.  3®.  li  dépendra  donc  d’nn  juge  , foir  par  afftéfa- 
» tion  , foie  par  erreur , d’obliger  les  parties  à le  pourvoir 
33  au  tribunal  de  cafiation  , en  les  privant  de  la  voie  de 
33  l’appel , encore  que  la  matière  n’y  fût  pas  difpofée.  » 

Ces  obieétions  , a ajouté  votre  commiffioii  , ne  font  pas 
fi  importances  qu’on  pourrait  le  croire  au  premier  coup-d’oeil. 

Elle  avoue  pourtant  « qu’en  admettant  l’appel  fimple 
39  par  préférence  au  recours  en  cafiation  , on  procure  aux 
» citoyens. une  juftice  plus  rapprochée  d’eux  ; c’eft  une  vé- 
33  rité  5 dit-elle,  qui  ne  peut  être  contefiée  : mais  fera-t- 
35  elle  bien  plus  prompte  ëc  bien  moins  coûteufe  ? plaide- 
33  t-on  pour  rien  devant  les  tribunaux  civils  ? & ne  fait-on 
>3  pas  que  la  pluparf  d’entr'eux  font  arriérés  de  deux,  trois 
» & quatre  mille  affaires  Aiinî  , fous  ce  premier  rapport, 
33  la  différence  clt  prefque  nulle.  >♦ 

Je  fais  qu’on  ne  plaide  pas  pour  rien  devant  les  tribu- 
naux civils  ; je  fais  de  plus  qu’une  ignorance  profonde  Ôs 
une  cupidité  efirénée  ont  fuccédé  aux  lumières  & à la  dé- 


licatefle  de  fentîment  qui  diftinguoient  rancien  barreau  t 
je  fais  qu’une  foule  de  faltimbanques  ont  pris  la  pla^c  des 
anciens  jurifconfulres  Sc  des  vrais  orateurs  de  la  juRicc  -,  mais 
cette  tourbe  qui  s’eft  fait  une  redourcc  de  l’ignorance  &c  des 
paflions  des' plaideurs  , n’ell-  elle  pas  plus  abondante  encore  a 
Paris  que  dans  les  départemens  ? elle  dépouille  ici  les  ci- 
toyens "avec  bien  moins  de  pudeur , parce  qu’elle  a plus  de 
moyens  de  cacher  fa  turpitude  : tel  homme  qui  eft  méprife 
dans  fon  quartier , eft  honoré  dans  le  quartier  voiftn  ; fur 
de  tromper  l’opinion  des  uns  , il  fe  moque  de  celle  des 
autres  ; nul  doute  par  conféquent  qu’on  n’aggravât  la  con- 
dition des  citoyens  en  les  forçant  de  recourir  au  tribunal 
de  caftation  lorqu’ils  pourroient  obtenir  juftice  dans  leurs 
foyers  par  la  voie  de  l’appel. 

On  fhppofe  que  la  juftice  n’eft  pas  plus  prompte  dans  les 
tribunaux  de  département  qu’au  tribunal  de  caffation-,  on 
parle  d’uii  arriéré  de  deux  , trois  & quatre  mille  affaires  : 
mais  qu’on  veuille  bien  fe  rappeler  les  divers  évènemens 
qu’ont  éprouvés  les  tribunaux  depuis  leur  création , ôc  les,^ 
difficultés  qui  ont  privé  les  juges  de  leur  traitement  ; la 
plupart  ont  refté  long- temps  incomplets,  il  ne  faut  donc 
pas  s’étonner  fi  l’expédition  des  affaires  a été  ralentie  ; je  peux 
cependant  citer  un  exemple  d’aflivité.  J’eus  occation  , il  y 
a un  an  Sc  demi  , ce  voir  le  préfidenc  du  tribunal  civil  de 
la  Charente  - Inférieure  ; je  lui  demandai  s’il  avoir  expédié 
beaucoup  d’affaires  , il  me  répondit  qu’il  n’en  reftoic  pas 
une  â expédier  : cette  réponfe  me  fut  faite  en  vendémiaire 
de  l’an  6.  ^ 

J’ajoute  que  le  tribunal  de  cafiation  ne  s’occupe  que  des 
formes  , Sc  qu’il  eft  forcé  lui- même  de  prolonger  les  procès  , 
en  renvoyant  toujours  pour  le  fonds. 

Votre  commîlllon  a répondu  â l’objeiffion  piife  de  l’in- 
convénient de  furcharger  le  tri&anah  de  cafiation  d’occupa- 
tions extraordinaires  , que  les  tribunaux  qualifieroient  rarer 
ment  leurs  jiigemens  en  dernier  reffbre  , taur  il  lent  eft 
facile  de  fe  fixer  fur  leur  compétence. 
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Je  veux  croire  que  le  tribunal  de  caffatiotï  ne  feroir  pas 
en  dlec  furchargé  de  beaucoup  plus  d’afîaires  ^ mais  cetto 
conhdei.u'JOi)  n’edi  pas  la  mienne  : je  vois  dans  ce  tribunal 
un  pouvoir  vraiinuK  tfFiayanr  s’il  étoic  livré  à des  mains  ^ 
moins  fidelles  j il.  peut  en  quelque-  loite  , dans  certaines 
circoiiR'ani.ei  3 balancer^  màkrirer  même  nos  deftinées  j c’eü  , 
lui  qui  prononce  lur  les  crimes  d’Etat , c’eft  lui  qui  juge 
le  légiflateur  <Sc  le  diredEur  aceufés  , & qui,  en  jugeant. 

Il  le  d’un  pouvoir  que  les  lois  oiu  déclaré  indépendant.  Qu’il 
relie  donc  dxé  rigoureuliimenc  dans  les  bornes  de  fou  ami- 
bimon  ?dlüelle-,  n’accoiuumoi  s pas  ie  peuple  à le  regarder 
comme  fon  refuge  contre  Finjuftice  dans  les  cas  que  la  loi 
n’a  pas  clajGfés  littéralement  dans  fon  attribution  ; rappelons- 
nous  qu’une  vertu  trop  éclatante  & qui  accréditoit  trop  un 
citoyen  dans  les  anciennes  républiques,  provoquoit  roftra» 
cilme  ; c’eft  qu’il  faut  éviter  dans  la  démocratie  tout  ce 
qui'  peut  ébranler  le  principe  de  l égalité.  J’ajoute  qu’en 
augmentant  iiiconlidérément  l’attribution  du  tribunal  de  caf- 
fation  ^ vous  courez  le  danger  d’atténuer  la  confidération 
des  autres  tribunaux  en  atténuant  la  confiance  des  jufti- 
ciables. 

Votre  commiiîion  ne  peut  pas  croire  que  la  troifième 
objedfcion  foit  fondée  j elle  regarde  comme  une  injure  faite 
apx  tribunaux  de  fuppofer  qu’il  ell  des  juges  allez  mal- 
heureufement  palîionnés  pour  inférer  la  claufe  en  dernier 
rejjort  dans  les  jugemens  fujets  a l’appel  , dans  la  vue  de 
nuire  aux  partes  , & pour  rendre  plus  difficile  la  réfor- 
mation  de  leurs  jugemens. 

Ce  fentiment  honore  l’humanité  & la  confcience  des 
membres  de  votre  conamilîion  ; mais  ce  julle  tribut  d’clHine 
& de  refpeét  que  je  leur  rends  ne  me  ferme  pas  les  yeux 
fur  les  fciblelfes  & les  viçesqili  tourmentent  le  cœur  humain  -, 

& fi  j’éprouve  quelque  répugnance  à me  fervir  des  noires 
couleurs  dont  Larochefoucaiid  chargea  fon  pinceau  pour  le 
peindre , je  n’oublie  pas  que  les  hommes  font  jaloux  de  leur 
ouvrage  J que  peu- de  juges  applaudiflenc  aux  jugemens  qui 
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c?it  réforme  les  ledrs  • qu’il  eH;  peu  d’hommes  à pouvoir  qui 
ne  vlefiicnc  pas  de  raugmeiuer  , de  le  faire  éclater , qui  aient 
fait  enfin  pour  la  [vifiice  cette  abnégation  d'amour-propre 
qui  rend  ruï  juge  impahible. 

J’entre  ici  plus  particulièiement  dans  le  fond  du  premier 
article  de  la  réloliuion.  <(  Tour  jugeineiic  qui  porterar  qu’il 
» a été  rendu  en  dernier  rciîort  ne  pourra  être  attaqué  que 
» par  la  voie  de  caiHuion.  » 

On  argumente  des  artioles  rz54  dz  2.55  de  la  conflicutioii, 
&C  l’on  en  conclut  que  cous  lés  jugeniens  , même  ceux  des 
juges-Jé  paix  qui  rtnfermeroienc  incompéiemmenc  la  qualifi- 
cacion  dernier  ! effort , ne  peuvent  être  réformés  par  la  voie 
de  l’appel , mais  qu’iis  doivent  être  cafTes  , ik  qu’ainfi  le 
tribunal  de  calTaiion  eft  foui  compétent. 

Je  réponds  , i®.  qu’il  eft  évident  que  la  conftiturion  & 
les  lois  antérieures  ont  établi  une  hiérarchie  entre  les  tii- 
bunaux  , qui!  eft  de  rimérê!:  du  peuple  de  maintenir  11 
m’eft  impüftible  de  croire  que  la  conftituirion  air  compris  les 
juges-de  paix  dans  fa  difpofition.  Remarquez  , citoyens  légif- 
laîeurs  , qu’elle  auroic  elle-même  détraic  la-  hiérarchie  des 
pouvoirs  judiciaires  ; remarquez  encore  qu’elle  auroic  en  cela 
confacrë  un  fyftême  d’une  réacftion  criante.  Les  juges  de  ' 
paix  , ces  juges  qui  exercent  prelque  une  jurîfdiélion  pa- 
ternelle , ne  font  jarnais  occupés  que  de  petits  intérêts  qui 
touchent  la  clnife  des  citoyens  la  moins  Inftraite  ëc  la  moins 
fortunée.  Eh  quoi!  Ci  un  juge- de  paix,  foie  par  ignorance , 
foit  par  erreur  ou  par  encêrement,  fait  inférer  mal  à propos 
la  qualification  en  dernier  reffort  d;ms  Ton  jugement , il  faudra 
que  les  citoyens  viennent  à Paris  réclamer  la  juftice  du  tribunal 
de  calfarion  ! C’eft  non  pas  la  juftice  , mais  un  déni  de  la 
juftice.  La  conftir.itioîi  n’a  pas  pu  le  vouloir*  elle  n’a  pas 
voulu  brifer  la  chaîne  des  pouvoirs  judiciaires  \ elle  n’a  pu 
comprendre  que  les  iugemens  des  tribunaux  civils  qui  doivent 
cafter  les  jugemens  illégaux  des  jyges-de-paix  comme  les 
tribunaux  criminels  caftent  les  jugemens  des  tribunaux  de 
police  eorredionneile. 
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Pourquoi  cette  difiérence  de  pouvoir  entre  ces  tribunaux 
lorfqu’ü  eft  certain  que  les  uns  ne  font  fondés  à cafTer  un 
' jugement  illégal  d*un  tribunal  correélionnel  que  parce  qua 
cette  faculté  dl  une  fuite  naturelle  & nécelTaire  de  la  hiérar- 
chie de§  pouvoirs. 

Je  téponds  en  fécond  lieu  par  Tarticle  262  de  la  confti- 
uuion. 

Cet  article  veut  « que  le  Directoire  exécutif  dénonce  ail 
j5  tribunal  de  calTation  ^ par  la  voie  de  fon  commiiraire  , 
3>  préjudice  du  droit  des  parties  intértjjees , les  aétes 

3>  par  icfqucls  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs.  « 

Ne  ioyoEis  pas  plus  fages  que  la  conftitiuion.  D’une  part 
les  abus  font  dénoncés  par  le  Directoire  j de  l’autre  les  droits 
des  parties  intérelTées  reftent  incaéts  , & ici , citoyens  repié- 
fencans,  revient  ce  principe  que  j’ai  déjà  mis  en  avant , qu’un 
jugement  une  fois  rendu  n’appartient  plus  au  tribunal  qui 
Fa  rendu  ^ mais  aux  parties  : tout  ce  qui  porte  fur  l’intérêt 
des  parties  devient  indépendant  du  juge;  tout  ce  qu’il  lui 
plaît  d’inférei:  au- delà  de  cet  intérêt  ne  peut  leur  nuire. 

L’article  2.62  de  notre  pacte  focial  indique  le  moyen  de 
réprimer  les  abus  du  pouvoir  judiciaire,  mais  il  ne  veut 
pas  que  les  citoyens  en  foient  les  viétimes.  Il  arrivolt  quel- 
quefois fous  l’ancien  régime  que , fur  les  conduiîons  du  mi- 
niilère  public  , les  cours  fouveraines  calToient  les  jugemens 
oêu  elles  voyoient  un  abus  de  pouvoir  ou  des  confraventions 
aux  formes  établies  par  les  lois*,  mais  elles  confirmoienr  les 
jugemens  en  roue  ce  qui  intérelîoit  les  parties , ou  leur  ren- 
doient,  par  la  voie  de  l’évocation,  la  juftlce  qu’elles  avoienc 
obtenue  des  tribunaux  inférieurs.  Rendrions-nous  donc,Jfüus 
le  nouveau  régime  , les  voies  de  la  juftice  plus  difficiles? 

Oui , il  faut  que  le  Direéioire  dénonce  les  excès  de  pou- 
voir des  tribunaux.  Ses  commifTaires  doivent  avoir  fans  ceflè 
les  yeux  ouvercs.  Que  ce  foit  donc  d’après  cette  dénonciation 
que  le  tribunal  de  cafTation  prononce  fur  les  jugemens  in- 
compétemment  qualifiés  %/z  dernier  rejfort  ; mais  que  les 
citoyens confervent  tout  Teftec  des  jugemens  qu’ils  ont  obtenus  : 
tout  alors  fe  concilie,  l’intérêt  public  & rimérêr  privé. 
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On  pourroît  s’étonner  âe  la  proportion  que  j’ai  faire 
d*armbuer  aux  ttibiinanx  civils  des  clépaiternen'»  la  faculté 
de  cailer  les  jngemens  des  tribunaux  de  paix  qui  auroicuc 
inconipéternment  inféré  la  difpofinon  en  dernier  rejjort ^ oa 
violé  telles  formalités  preicrites  par  les  lois;  mais  d’abord 
cette  faculté  donnée  aux  tribunaux  civils  parcû  être  iulié- 
rente  à la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires.  En  fccoad 
lieu,  s’il  eû:  vrai  que  les  tribunaux  criminels  calîent  les  juge- 
mens  irréguliers  des  tribunaux  de  police  coiredi-)nnelie  , ôc 
qu’on  ne  leur  ait  pas  encore  reproché  de  violer  â cet  égard 
l’a  coniVirntion  J je  ne  vois  pas  pourquoi  les  tribunaux  civils 
n’auroieiit  pas  la  même  faculté  : la  conftiturion  n’a  ni  plus 
rii  moins  d’empire  lut  les  uns  que  fur  les  autres  ; ils  lonc 
également  fournis  au  principe  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
judiciaires. 

Je  poLirrois  facilemenr  étendre  mon  raifonnemenc  êc 
même  multiplier  les  hypothèfes  auxquelles  j’appliquerois 
mes  principes  ; mais  je  me  renferme  dans  l’objet-  de  h réfo- 
lution  : je  dis  qu’il  faut  que  les  tribunaux  civils  calfenc 
les  jugemens  irréguliers  des  tribunaux  de  paix,  comme  les 
tribunaux  criminels  calîent  les  jugemens  deS  tribunaux  de 
police  correéfionnelle,  rendus  en  contravention  aux  formes 
établies  par  les  lois  ; prétendre  le  contraire  c’eil  abufer  des 
articles  254  ^ ^55  de  la  conftitiition  ; c’eH:  méconnoure 
le  principe  falutalre  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Je  dis  que 
fi  on  s’obfUnoit  a penfec  que  ces  deux  articles  de  la  conf- 
titution  comprennent,  tant  les  juges  de -paix  que  les  tri-* 
banaux  civils , il  faudroit  fe  régler  par  l’article  262  de 
notre  charte  conftitutionnelle  ; & confervanr  intadf  le 
droit  des  parties  intérelfées  , déclarer  que  le  tribunal  de 
caflation  prononcera  fur  la  dénonciation  du  Direéloire 
exécutif,  foie  que  l’abus  dénoncé  vienne  des  tribunaux 
de  paix  , foit  qu’il  vienne  des  tribunaux  civils. 

J’invoque  en  finilTant  un  autre  principe  , qui  rient  ef- 
fentiellement  aux  mœurs  républicaines  ôc  a rinltruélioii  dei 
citoyens  dans  un  gouveruemcnc  repréfentatif. 


D?.ns  un  pareil  gouvernement  les  vertus  5:  les  vices  des 
aciminiftiafeuis  ôc  des  juges  , leur  exa<5litude  & leur  négU* 
gence,  leurs  lumières  ôc  leurs  erreurs  > tout  de  leur  parc  fe 
çenvertit  en  inüri-dlion  pour  les  citoyens.  li  n’y  a que 
civs  imbécilies  ou  des  fous,  ou  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique qui  pLiifTem:  révoquer  en  doute  que  la  chofe  la  plus 
ebeiuifcile  pour  un  ptuple  libre,  c’eft  le  choix  qu’il  fah  de 
fes  fondrionnarrcs.  S’il  s’eH:  mépris  dans  ce  choix  h impor- 
îanc  pôur  »ui  ^ h au  lieu  d’un  homme  inilruîc  «Sc  d’un  répu- 
bliciiniime  éprouvé,  il  donne  fjn  fufr'rage  à un  ignorant, 
ou  h l’homme  inftruit  qu’il  a eboih  eft  un  homme  qui  crie 
{Uijcurd  hüi  plus  haut  que  les  autres  vive  la  République  y 
6c  qui  demain  crieroit  tour  auffi  haut  vive  le  roi  *,  il  eft 
bien  évident  qu’il  faut  déformais  pour  Ion  propre  falut  qu’il 
fe  tienne  en  garde  contre  de  nouvelles  erreurs,  & qu’on  ne 
iauroit  trop  multiplier  les  leçons  de  prudence  dont  fa 
générolué  meme  lui  lait  un  b.foin. 

Je  dfchrrrols  donc  que  les  jugemens  du  tribunal  de  caf- 
farion  rendus  dans  les  hypothèfes  dont  il  eft  queftioii  fuf- 
lenr  imprimés  6c  affichés  dans  les  lieux  où  les  juges  ont 
donné  lieu  à une  calTanoii  dbe  jugement  , foie  en  fe  pei- 
nietrant^’étendre  ou  d’interpréter  le  texte  des  lois  foit  en 
dépaffant  les  limites  de  leur  pouvoir.  Cette  m^lure  peut 
paroîcre  févère  ; mais  il  en  réfulteroic  que  le  juge  feroit  plus 
attentif,  & que  le  peuple  s’inftruiroïc  lui  môme  , par  l’ex- 
périence,  à faire  .des  choix  plus  dignes  de  la  conhance  6c 
du  régime  républicain. 

Je  vote  contre  la  léfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


